ri. 


SUITE  DE  L’ÉCRIT 


I N T I T U L É 

LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS 
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KJîJ  ma  demandé  pourquoi,  préférant  la  me- 
fure  des  contributions  à celle  de  la  population  , 
fai  pris  la  première  pour  règle  de  proportion  du 
nombre  des  Dépurés  de  chaque  Province  ôc  de 
chaque  Bailliage  f Je  vais  le  dire. 

Lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  les  degrés  d’in- 
fluence fur  l’adminifJration  publique  , le  nombre 
des  hommes  me  paroît  moins  important  que  la 
lomme  des  intérêts.  En  toute  fociété  , celui 
dont  la  mife  eft  plus  forte , éprouve  un  defir  plus 
vjf  de  la  conferver  ôc  d’en  affurer  la  profpérité. 

Le  nombre  des  habitans  efl:  une  chofe  phyfl- 
que  , qui,  fouvent,  n’a  point  d’effet  moral,  La 
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grandeur  de  l’intérêt  eft  une  chofe  moraîe , qui 
repréfente  le  degré  d attention  & de  zèle  pour 
le  bonheur  de  la  Nation.  Le  compte  qu’il  faut 
faire  , ce  n’eft  pas  celui  des  têtes  , mais  celui  des 
fentimens  & des  idées  : c’eft-Ià  refpèce  de  po- 
pulation qu’il  importe  de  bien  connoître.  Ainfi  , 
nos  hôpitaux  font  remplis  d’une  foule  effrayan- 
te; nos  chemins  font  couverts  de  mendians  , de 
vagabonds,  quelquefois  de  malfaiteurs;  ce  ne 
font  pas  là  des  citoyens. 

S’il  ne  s’agiffoic  que  de  dénombrer  les  indivi- 
dus , pour  déterminer  la  députation  , il  me  fem-» 
ble  qu’il  feroit  un  peu  révoltant  de  donner,  je 
ne  dis  pas  deux  voix  fur  cinq  , mais  feulement 
une  voix  fur  dix  à huit  ou  neuf  cent  mille  êtres 
privilégiés  , lorfqu’il  y a vingt- deux  à vingt- 
trois  millions  d’êtres  de  la  même  nature,  qui, 
enfin,  ont  une  tête  comme  les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfonnel  eff  de  payer 
le  moins  de  contributions  qu’il  eftpoffible;  le 
calcul  de  l’honneur  Sc  du  patriotifme  eft  bien 
différent;  c’eff  que  chacun  porte  fa  part  pro- 
portionnelle de  la  charge  commune.  Il  me  pa- 
roît  donc  bien  utile  que  le  premier  de  tous  les 
honneurs  pour  un  Citoyen , celui  d’être  choifi 
par  la  Nation  pour  la  repréfenter , fe  propor- 
tionne à fes  facrifices  , & ferve  par-là  comme 
d’un  contre-poids  à ce  fentiment , qui  cherche 
à fe  foullraire  aux  devoirs  publics  , Sc  qui , 
dans  fon  alliance  avec  le  préjugé , appelle  cela 
un  privilège. 

La  première  fois  qu’on  veut  introduire  l’efprit 
national,  c’eft  une  forte  de  création,  qu'il  faut 
rattacher  à ce  qui  exiffe  dans  Je  coeur  de  l’hom- 
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me.  C’eft  ainfi  que  Téloqqence  feroit  une  chi- 
mère , s’il  ne  fe  trouvoic  pas  dans  l’amé  des  au- 
diteurs^ quelque  rapport  fecret  avec  les  idées 
Sc  les  fentimens  qu’on  leur  préfente.  On  ne  fait 
rien  de  rien. 

S’il  efl:  donc  un  point  par  où  le  peuple  s’in- 
térefTe  encoreà  la  chofe  publique , c’eft-là  qu’on 
doit  attacher  la  chaîne  de  la  conhitution  future* 
Il  faut  l’avouer,  peu  d’hommes  s’intérefferoient 
beaucoup  à Padminilfration  de  l’État,  s’il  ny 
avoit  jamais  de  contribution  à fournir.  hXélas  î 
c’eîf  prefqu’uniquement  par  ce  côté  que  nous 
fentons  encore  notre  exigence  civile  : c’eft  donc 
fur  ce  côté  feul  qu’il  convient  de  fonder  l’édifice 
national.  Nous  n’aurons , à la  fin , des  Citoyens,' 
qu’en  commençant  par  admettre  les  calculateurs. 

Dans  certains  pays  , chaque  individu  peut 
venir  avec  un  cœur  qui  fent,  une  tête  qui  penfe, 
Sc  une  ame  qui  veut.  L'intérêt  public  pourra  s’y 
mefurer  à-peu  près  fur  le  nombre  des  perfbnnes. 
Le  moins  riche  ôc  le  plus  opulent  y feront  égaux, 
lorfqu’ils  apporteront  tout  leur  être;  car  il  .n’y 
a point  de  différence  entre  deux  hommes  qui , 
fe  livrant  en  entier,  éprouvent  un  intérêt  égal 
à tout  leur  amour-propre.  Remarquez^  cepen-  " 
dant , que  dans  les  anciennes  Républiques , il  y 
avoit  des  capite  cenfj  , des  prolétaires , réduits  au 
moindre  degré  de  finflnence  publique , tant  l’in- 
térêt perfonnel  a toujours.  Ôc  par-tout  , été  la. 
•mefure  des  affedions  humakies  ! jugez  donc  des 
Gouvernemens  modernes.  Les  grandes  erreurs, 
en^ politique,  viennent,  ce  me  femble,  de  ce 
qu’on  a les  moeurs  de  fon  temps  avec  les  prin- 
cipes d’un  autre.  Cette  difcordance  eft  comnie 
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celle  qui  fe  rencontre  fouvent  dans  le  même 
•horrjme  5 entre  fon  efprit  de  Ton  caradère;  ils 
rfuifent  à leur  développement  réciproque  , & 
cela  met  la  vie  entière  dans  une  contradidion 
perpétuelle.  Voilà  ce  qu’il  faut  éviter. 

j'ajoure  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus  certain 
.que  la  fomme  des  contributions , rien  de  plus 
douteux  que  la  population  réelle.  Les  calculs 
fondés  fur  les  tables  de  naiffance  & de  mort , 
Xie  font  que  des  conjedures  ; ils  varient  des 
villes  aux  campagnes , des  montagnes  aux  plaines, 
des  pays  mal-fains  aux  cantons  fa^ubres.  Pour 
la  France,-  les  opinions  fe  jouent  entre  dix-huit 
& vinge-fix  millions.  La  population  fuppoiée 
comprend  les  gens  fans  aveu,  les  vagabonds, 
les  mendiansj'la  fentine  des  hôpitaux,  la  peu- 
plade des  prifons  ôc  rnaifons  de  force,  la  henrde 
des  malfaiteurs. 

■ Joignez  que , fi  le  Gouvernement  ne  fait  pas 
drefier  d’avance  des  tableaux  de  population  , 
pour  les  Provinces , les  diflrids , les  villes , bourgs 
& villages  ; s’il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour 
des  vérités  fûtes;  s’il  ne  fe  compromet  pas  au 
point  de  commander  d’y  croire,  les  proportions 
feront  impoflîbles  à établir  ; au  contraire , les 
contributions  font  conftatées  par  des  rôles,  cha- 
que Bailli,  chaque  juge  en  auront  une  copie; 
ils  appliqueront  facilement,  à chaque  lieu  , la 
loi  qui  leur  eft  tracée  , l’œuvre  fe  fera  par-tout 
à la  fois;  de  chaque  procès-verbal  contenant  le 
pelevé  des  fommes  , prouvera  l’pbfervation  de 
ja  règle. 

Ce  font-îà  mes  principales  raifons  de  préfé? 
ïçnce  , pour  le  plan  que  j’ai  fujyif 


Maïs  , tandis  que  je  me  livre  à ces  réflexions, 
quel  bruit  extraordinaire  vient  frapper  mon 
preilîe  f Quelle  nouvelle  alarmante  vient  trou-^ 
hier  mon  repos  ? Le  Roi  a recommandé  la  def- 
tinée  de  la  Nation  à l’AfTemblée  de  MM.  les 
Notables  ; il  les  interroge  fur  Fopinion  publia 
que.  Ell-il  vrai  que  nous  foyons  en  péril,  de 
voir  attaquer  ie  droit  imprefcriptible  d’une  jufle 
repréfentation  ? Je  me  rappelle  cette  phrafe  du 
difcours  du  Miniflre.  Par  une  Jîngularité  qui  ho^ 
norera  notre  Jîècle  & la  Nation  Françoife , ceU 
dans  une  AJJemblée  dont  prefque  tous  les  Membres 
joui£ent  des  privilèges  de  la  noblcjj'e  ^ que  les  quef^. 
lions  feront  traitées  avec  le  plus  àdimpartialitéf 
^ J’ai  lu  cette  phrafe  avec  attendriffement , & 
Ravois  de  la  couiiance  : fera -t-elie  trompée  ? 
Etf-ce  une  illufon  que  la  Nation  s’efl:  faite  à 
elle  même  ? & ces  deux  grands  ennemis  de  tout 
bien  , i’intérêt  6c  le  préjugé  , font-ils  là  pour 
altérer  de  leur  fouflle  profane  la  pureté  d’une 
noble  Affembîée  , qui  a un  miniflère  fi  augiifte 
à exercer  6c  des  devoirs  fi  faints  à accomplir? 
Avant  de  fe  réfoudre  à là  eonfulter,  auroic-il 
fallu  fonger  que  le  bonheur  de  la  Nation  toute 
entière,  n’eft  pas  toujours  affez  cher  à deshom-» 
mes  qui  ont  des  droits  particuliers  ? Combien 
ce  foupçon  me  pèfe  ! Combien  cette  penféa 
m’afflige  ! Je  les  rejette  loin  de  moi  ; non  , nous 
n’avons  rien  à craindre  : fi  le  Roi  avoit  pu  in- 
terroger la  Nation  , avant  que  la  Nation  fut 
aflemblée , il  n’auroit  pas  convoqué  les  Nota- 
bles ; ils  ne  doivent  être  , ils  ne  font  que  les  or*- 
ganes  6c  les  canaux  de  l’opinion  publique  , ils 
le  fayent  ? les  çonférençes  des  jBurç^ux  ne  fpni 
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rien  encore;  iîs  n’ont  point  opiné  , mais  feu- 
lement préparé  ; la  délibération  toute  entière  eft 
à prendre  dans  rAffemblée  générale  , nul  avis 
n’etl  formé  fi  Terreur  s’eft  gîiffée/dans  cette 
efpèce  de  converfation  préalable , eh  bien , il 
ne  faut  que  la  réfuter  Sc  la  combattre  : chacun 
peut  changer  d’idées,  Ôc  chacun  changera , s’il 
efl:  défabufé. 

On  afiure  que  la  penfée  la  plus  générale  a 
été  que  , quatre  cens  mille  Eccléfiaftiques  6c 
cinq  cens  mille  Nobles  doivent  avoir,  dans  les 
Etats-Généraux , deux  fois  autant  de -Députés 
qu’une  Nation  de  vingt-trois  millions  d’hom- 
mes. 

Pour  êxcufer  cette  effrayante  difproportion , 
on  a dit  ; ceji  La  forme  ancienne. 

Je  dis  que  ce  n’eft  pas  la  forme  ancienne  » 
mais  la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  qu’en  fur  huit  cens  Députés  , il 

s’en  trouvoit  quatre  cens  du  Tiers* Etat;  qu’il 
avoir,  en  143^,  cent  dix-huit  Députés , contre 
quatre-vingt-fix  & quatre-vingt-huit  ; en  j yyé, 
cent  cinquante  , contre  cent  quatre  6c  foixante- 
douze  ; en  15-88,  cent  quatre-vingt-douze,  con- 
tre cent  trente-quatre  & cent  quatre-vingt  ; en 
1614  , cent  quatre-vingt-cinq  , contre  cent'qua- 
rante-quatre  & cent  vingt-huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  règle  de  proportion  ; 
mais  toujours  la  députation  des  Communes  a 
furpaiïé  celle  de  chacun  des  ordres  privilégiés. 

Qjiauroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du  XVin®. 
fiècîe  , dans  le  temps  & dans  le  centre  des  lu- 
mières , fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  an- 
cienne , on  en  viendroit  à la  méprifer , pour  re- 


trancher  à la  Nation  ce  qu’elle  polïede , Sc  pour 
la  dégrader  , au  lieu  de  lui  reltituer  tous  fes 
droits  ? 

Les  partifans  de  ce  ryfl-ême  , que  la  féodalité 
la  plus  fauvage  n’avoit  jamais  imaginé  , allè- 
guent le  texte  des  lettres  de  convocation  ; ils 
dirent  que  c’efl  là  le  droit , & que  la  licence 
d’envoyer  plus  de  Députés  , n’efl;  qu’un  fait 
qu’on  doit  mettre  à l’écarr, 

Lt  la  raifon,  l’équité,  l’humanité,  le  droit 
naturel  , dont  les  faits  fe  font  toujours  rappro- 
chés , ce  n’eft  donc  rien  à leur  avis  ! Et  l’inéga- 
lité, TopprelTion  , l’aviliiTement  de  la  nature  hu- 
maine , que  ces  faits  ont  toujours  tempérés  , 
adoucis , corrigés  jufques  dans  les  (iècîes  de  la 
barbarie,  ce  feroient  donc  des  îoix  facrées  dans 
le  nôtre  î S’il  en  étoit  ainfi , vantons-nous  de  nos 
progrès  , nous  qui , rétrogradant  lorfque  fEu- 
rope  avance , irions  nous  replonger,  par  prin- 
cipes , dans  des  ténèbres  plus  épaiffes  que  cel- 
les des  règnes  de  Philippe  le-Bel  Sc  du  Roi  Jean. 

Recourons  à la  raifon  la  plus  fimple  Ôc  la  plus 
pure.  - 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituent  la  forme 
de  la  convocation  de  1614.  La  diftinètion  des 
Ordres  , les  Affembîées  par  Bailliages,  Sc  la  li- 
berté dont  on  a ufé,  dans  chacune  d’elles,  d’en- 
voyer plus  ou  moins  de  Députés  : fi  ce  n’eft 
pas  là  tout , qu’on  le  dife  nettement  ; finon  , que 
l’on  convienne  que  telles  font  les  anciennes  for- 
mes , Sc  qu’il  n’y  en  a pas  d’autre.  Je  demaride 
de  la  précifion  dans  les  idées  ; car  j’entends  par- 
ler continuellement  de  la  forme  de  1614  , fans 
qu’on  détermine  en  quoi  elle  confiée. 


( 8 ) ^ ... 

L’on  me  contcflera  peut-être  que  îà  liberté 
dont  je  parle,  fût  de  la  forme  de  1614.  Eh 
bien  ! je  foutiens  qu’elle  en  faifoit  partie , âc  je 
ie  prouve. 

Les  Lettres  de  convocation  qui  demandent 
un  Député  de  chaque  Ordre,  on  l'appelle  une 
Loi  ^ & ce  n’en  fut  pas  une.  La  députation  d’un 
plus  grand  nombre  y on  Tappelle  un  fait , & c’é- 
toit  une  règle  à cette  époque. 

La  Lettre  ne  fut  pas  une  Loi , dans  le  Tyrtême 
cVs  Notables  , qui  penfent  que  le  Roi  ne  peut 
pas  régler  à volonté  la  compofîtion  des  Etats- 
Généraux  • elle  ne  fut  point  une  Loi  , félon  les 
principes  de  ia  Nation,  qui  n’en  reconnoît  que 
dans  les  Edits  , Déclarations  & Lettres-Paten- 
tes enregidrés.  Elle  ne  fut  point  une  Loi,  puif- 
que  le  Roi , qui  demandoit,  en  ipoo,  au  moins 
un  Député  de  chaque  Ordre  -,  n’a  dû  ni  voulu  , 
en  IP76,  Ôc  depuis,  réduire  la  compofîtion  des' 
Etats-Généraux  à un  feul  Député  , ni  plus  , ni 
m'oins*  Elle  ne  fut  point  une  Loi  , puifque  , 
trois  fois  confécutivement , le  Roi  a fouiFert  l’u- 
fage  d’envoyer  plus  de  Députés* 

La  liberté  du  nombre  fut,  tout  au  contraire, 
le  droit  national  d’alors  ; ce  n’étoit  ni  un  pur 
fait , ni  une  licence  , comme  on  l’a  dit  ; car  les 
Etats-Généraux  font  maîtres  de  fe  condituer 
comme  ils  veulent  : c’ell  le  grand  principe  ^ 
on  ne  le  niera  pas.  Or  , les  Etats  ont  fait  plus 
que  tolérer  ces  éleélions  arbitraires  ; ils  en  ont 
prononcé  , à chaque  fois  , la  validité.  A l’ou- 
verture , un  Bureau  a été  chargé  de  vérifier 
les  pouvoirs  ; tous  les  Députés  ont  pade  par 
cet  examen , pas  un  feul  n’y  a échappé.  Eh 


bien  Mes  cinq  Députés  du  Tiefs-Etat  du  Rouer- 
pie  , contre  un  du  Clergé  & un  de  la  Nobleiïe  ; 
les  cinq  Répréfentans  du  Tiers-Etat , fur  huit , 
envoyés  du  Lyonnois  ; les  trois  du  Tiers-Etat , 
fur  cinq  , députés  par  fept  ou  huit  Bailliages  ; 
les  deux  du  Tiers-Etat,  fur  quatre  , députés  par 
vingt-quatre  autres,  ont  fubi  cette  épreuve;  ik 
ont  tous  été  jugés  , admis , autorifés  par  TAf- 
fernbîée  nationale.  Si  l’on  connoît  quelque  au- 
torité fupérieure  à celle-là,  fur-tout  dans  cette 
matière , qu’on  me  le  dife;  il  n’y  en  a aucune  : 
ainfi  la  liberté  du  nombre  des  Députés  n’efî  point 
une  licence  , c’efl:  une  réglé,  qui  fut  bonne  ou 
mauvaife  , mais  légale  ; ce  n etoit  point  un  pur 
fait,  mais  un  droit  reconnu,  confacré  par  la 
PuilTance,  qui  pouvoir  feule  en  décider. 

Dedà  , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  remarqua- 
ble; c’eft  que , fi  l’on  ordonnoit  à chaque  Bail- 
liage d’envoyer  aujourd’hui  autant  de  Députés , 
précifément  qu  en  l’année  1614  , par  cela  feul 
<\n  on  V or donneroit ^ la  forme  de  1614  feroit  vio- 
lée ; car  on  leur  ôteroit  par-là  la  liberté  qu’ils 
avoient  alors.  Leur  commander  de  Vouloir  , en 
1785),  ce  qu’ils  ont  voulu  librement , il  y a cent 
foixante-quinze  ans,  ce  feroit  anéantir  le  droit 
de  vouloir  ce  qui  leur  plaît  aujourd’hui.  La  li- 
berté étoit  la  forme  de  ce  temps  ; la  contrainte 
en  feroit  donc  la  violation  : âc  voilà  comment 
on  ne  s’entend  pas  foi  - même  , lorfque  , fans 
ariaîyfer  les  idées,  on  dit  qu’on  veut  fuivre  la 
forme  de  1 614. 

Qu’on  y prenne  garde  , je  ne  dis  pas  , à beau- 
coup près  , que  cette  forme  fi  bifarre  ne  doive 
pas  être,  changée;  mais  je  dis  qu’en  bornant  la 
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liberté  d’une  maniéré  quelconque  , loin  de  fe 
fapprocher  de  la  forme  ancienne  , on  s’en  éloi- 
gnera. L’objet  elbaÛ'ez  important , pour  tâcher 
d’éviter  les  fophifines,  6c  pour  mettre  quelque 
logique  dans  nos  raifonnemens. 

Chofe  étrange!  les  Lettres  de  convocation  ne 
feroient  une  Loi , que  fur  la  proportion  des  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  ; & elles  n’en  feroient  pas 
une  pour  celle  des  Députés  des  Bailliages.  En 
effet , on  incline  à les  diftinguer  par  leur  éten- 
due , & à demander  neuf,  fix  , trois  Députés, 
félon  la  grandeur  de  ces  Bailliages.  Cela  eft  fort 
jufte  , fi  Ton  fuit  de  bonnes  règles  de  propor- 
tion. Mais  quoi  ! les  Lettres  ne  difent  elles  pas 
à tout  Bailliage  , grand  ou  petit,  d’envoyer  un 
Député  de  chaque  Ordre  ? Comment  donc  la 
vénération  pour  ces  Lettres  défendroit-elle  de 
toucher  à la  proportion  des  Ordres , Sc  s'affoibli- 
roit  elle  enfuite , au  point  de  permettre  qu’on 
touchât  à la  proportion  des  pays  ? Voilà  certaine- 
ment deux  mefures;  font-elles  jufles,  font-elles 
faifonnablcs  ? Et  n’efî-on  pas  tenté  de  croire  un 
peu  , que  des  Privilégiés  confentent  à l’un  de 
ces  çhangemens,  parce  qu’ils  n’y  font  pas  inté- 
reffés  ; mais  qu’au  fond , réfiftant  à l’autre  par 
l’inftind  de  l’intérêt,  ils  tâchent  de  croire  qu’ils 
ne  veulent  que  refpeder  les  formes  , fans  apper- 
çevoir  combien  ils  fe  contredirent  ? 

Je  reviens , Sc  je  dis  que  des  trois  caraéfères 
de  la  forme  de  i6i^  , il  y en  a deux  qui  n’é- 
prouvent aucune  difficulté  ; ffiavoir  , la  diftinc- 
tion  des  Ordres  5c  la  convocation  des  Bailliages, 
Sur  cela  tout  le  monde  eft  d’accord.  Il  ne  s’agit 
que  du  troidèmej  5c  voici , en  derniere  analyïe. 


îa  queftion  à réfoudre  , réduite  à Tes  termes  les 
pius  précis. 

LaîfTera  t-on  à chaque  canton  repréfenté , à 
chaque  AiTemblée  d ’éledion  , la  faculté  arbi- 
traire qu’ils  poffédoienC',  de  fe  donner  pius  ou 
moins  de  Repréfentans  aux  Etats  Généraux  , ôc 
d’en  prendre  plus  ou  moins , à volonté  , dans 
chacun  des  Ordres  de  la  Nation  ? 

Le  Parlement  a fait  un  ade  digne  de  fa  fa- 
geJffe  , en  réclamant  pour  que  les  Etats-Géné- 
raux fujjent  régulièrement  convoqués  compofés 
G'  ce  fuivant  la  forme  ohfervée  en  1614.  Par-là  un 
cercle  eft  tracé  autour  de  l’efprit  fydématique 

des  projets  minidériels  : il  eût  été  trop  dan- 
gereux de  livrer  aux  volontés  arbittaires  la  for- 
mation de  rAifemblée  nationale.  Une  induf- 
trie,  cachée  dans  cette  compolition,  auroit  pu 
préparer  de  loin  les  plus  funeftes  influences  ; 
'mais  c’eft  l’amour  de  la  Nation  <Sc  le  foin  de* 
fon  bonheur  , qui  ont  infpiré  aux  Magiftrats 
ces  précautions  paternelles.  Gardons-nous  de 
croire  qu’ils  aient  voulu  prefcrire  une  ferviîe 
obfervation  des  ufages  les  plus  contraires  à la" 
raifon  8c  au  bien  public.  C’efl:  une  repréfenta- 
tion  nombreufe  , libre  , univerfelle  8c  propor- 
tionnée qu’ils  défirent , &non  un  mélange  con- 
fus 8c  indéterminé  d’hommes  envoyés  de  tous 
côtés  par  le  hafard  ou  le  caprice , fans  rapport 
avec  l’influence  des  Ordres  , ni  avec  la  force 
des  Provinces. 

Confervez  donc  la  diftindion  des  Ordres,  8c 
convoquez  par  Bailliages;  vous  aurez  obfervé 
la  forme  de  i(5i4,  en  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir à la  çonftitutioiî  ; mais  cette  liberté  de 
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fantaîfie,  dont  jouiiïoit  chaque  Bailliage,  feroît 
Je  comble  du  délire,  fi  ce  n’étoit  pas  le  dernier 
(degré  de  cette  inattention,  dont  la  France  n’a 
laiflé  voir  que  trop  d’exemples.  Bien  plus,  la 
liberté  dont  je  parle  n avoir , du  moins  alors, 
que  le  grand  inconvénient  des  difproportions 
les  plus  choquantes  ; mais  elleauroit  aujourd’hui 
un  autre  effet,  abroliiment  deÜruélif  de  toute 
Affemblée  nationale.  Autrefois,  l’empreffement 
rrétoit  pas  grand,  de  fe  rendre  aux  Etats-Gé- 
néraux ; maintenant  il  eff  extrême.  De  toutes 
parts  les  efpérances  s’éveillent,  le  défit  s’anime, 
l’ardeur  éclate  ; & (i  vous  voulez  voir  la  France 
entière  accourir  & tomber  dans  la  ville  de  con- 
vocation , un  moyen  fur , c’eft  de  laiffer  aux 
Bailliages  & Sénéchauffées  cette  liberté , donc 
ils  jouiffoient  en  1614. 

Il  faut  donc  la  retrancher,  cela  eff  évident; 
car  il  n’y  a pas  même  à délibérer , fur  l’obferva^ 
tion  de  ce  qui  feroit  phyfiquement  impoffible. 
Mais  fouvenons-nous  que , par  Teffer  de  cette 
néceffité,  nous  nous  éloignerons,  en  ce  point, 
des  ufages  de  l’âutre  fiècle  : il  faudra  y iûbffi- 
tuer  des  règles  Sc  des  proportions  quelconques; 
il  n’en  a jamais  exiffé  dan»  la  forme  ancienne; 
il  ne  s’agit  donc  plus  ici  de  fe  prévaloir  de  cette 
forme  , puifqu’elle  nous  abandonne  , 6c  nous 
voilà  ré(duits  à faire  ufage  de  notre  bon  fens. 
Plus  d’exemples  à citer  , plus  de  faits  à com- 
piler, plus  de  règles  écrites  ; ce  qui  doit  régner 
déformais  fur  nous  dans  ce  réglement  des  pro- 
portions, c’elt  la  raifon  j6c  l’opinion  publique. 
' Ceci  efî  important.  Les  Magiffrats , chargés 
du  dépôt  de  nos  Loix,  ont  veillé  fur  la  confti- 
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tutioD’  : dans  la  forme  de  1614 , 11  ne  peut  y 
avoir  de  conftitutionnel  que  les  Ordres  & les 
Bailliages;  voilà  donc  ce  que  le  Parlement  a 
mis  en  fureté  par  fon  Arrêt.  L’abandon  du  nom- 
bre Sc  de  la  proportion  des  Députés  , aux  ca- 
prices de  toutes  les  Affemblées  d’éleélion,  aban- 
don déraifonnable  , inique  , & démontré  im- 
poflible  aujourd’hui , ne  peut  pas  faire  partie 
de  la  conflitution  françoiîe  ; que  mettre  à la 
place  ? Voilà  fur  quoi  le  Roi  a jugé  à propos 
d’appeller  les  lumières  de  MM.  les  Notables: 
ce  qui  eft  de  la  conftitution  n’eft  pas  de  leur 
reffort;  nous  avons  nos  Magiftrats  : ce  qui  rer- 
tombe  fous  Tempire  de  la  pure  raifon  Sc  de  l’opi- 
nion nationale , c’eft  là  Tobjet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  Topinion  nationale  ; en  effet,  qui 
peut  douter  que  le  Roi  n’eût  confulté  la  Nation 
même,  fur  la  formation  de  la  grande  Affem- 
blée,  fi,  avant  d’être  réunie,  elle  pouvoir  don- 
ner fes  fuffragcs  f Qui  peut  douter  que  fi  l’opi- 
nion univerfelle  étoit  connue,  elle  ne  diélât  la 
décifion  fuprême?  N’eft-il  pas  clair  que  la  pro- 
portion entre  les  cantons  du  Royaume  ^ Sc  la 
proportion  entre  les  Ordres  , devroient  être  dé- 
terminées fur  le  voeu  général  ^ qui  ne  peut  ni 
errer,  ni  tromper,  fi  ce  vœu  étoit  parfaitement 
manifefie  ? 

Voici  donc  ce  que  je  conçois.  MM.  les  No- 
tables ne  font  point  appellés  auprès  du  Trône 
pour  prononcer  un  jugement,^  on  le  fait  ; pas 
même  pour  dire  leur  avis  perfonnel , Sc  pour 
mettre  leur  opinion  à la  place  de  l’opinion  pu- 
blique. Sans  cela  , en  rendant  jufiice  à la  pureté 
de  leur  zèle  , on  devroit  trembler  néanmoins 


des  pîégcs  adroits  que  l’intérêt  peut  tendre  à la 
raifon  des  plus  fages  : mais  , convoqués  pour 
apporter  aux  pieds  du  Monarque  , de  toutes  les 
parties  du  Royaume  , ce  qu’ils  favent  de  cette 
opinion  qui  gouverne  & les  Nations  & les  bons 
Rois , je  vois  en  eux  des  témoins  ; ôc  s’ils  en- 
vifagent  du  même  œil  que  moi  leur  faint  .mi- 
niflère , s’ils  croient  n’avoir  en  effet  qu’un  té- 
moignage à rendre  , on  ne  pouvoir  pas  choifîc 
un  organe  plus  pur,  & je  n’ai  rien  à craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  proportion 
entre  les  Bailliages  Ôc  j’ai  dit  mes  raifons. 
Quant  à la  proportion  des  Députés  de  chaque 
Ordre  , j’ai  auffi  développé  les  motifs  qui  me 
perfuadent  que,  pour  l’égalité  des  forces  de  la 
Commune,  il  faut  qu’elle  ait  une  fupériorité 
de  nombre  : mais  on  parle  de  la  réduire  à un 
tiers  de  la  repréfentation  nationale  : ce  ne  fonjc 
jufqu’ici  que  des  conférences  tenues  dans  les 
Bureaux;  les  avis  fe  formeront  feulement  à 
l’Affemblée  générale  ; rien  n’efl  fait  encore  ; 
proprement  il  n’y  a point  d’opinions  données  : 
mais  n’importe.  Il  s’agit  de  la  deftinée  de  la 
Nation  ; dans  de  fî  grands  intérêts,  toute  in- 
certitude eft  un  danger , toute  inquiétude  eft 
un  tourment , toute  véritc  eft  un  devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  Etats- 
Généraux.  Dans  le  XIV%  fiècle , je  vois  une 
moitié  des  Députés,  tirés  du  Tiers-Etat;  dans 
tous,  fans  exception , les  Députés  de  la  Com^ 
mune  on  été  fupérieurs  aux  Députés  de  chaque 
claffe  privilégiée.  J’ai  dit  que  les  anciennes  Let- 
tres de  convocation  appelloient  au  moins  un 


Député  de  chaque  Otdre  ; j’ai  prouvé  qüe  les 
dernières  n’ont  rien  changé , quant  au  droit  de 
la  nation  ; j’ai  prouvé  que  le  fait  eft  devenu 
la  loi , par  le  jugement  formel  des  Aflemblées 
nationales  : loin  donc  qu’on  puifle  prétendre 
qu’un  nombre  égal  de  Députés  de  chaque  Or* 
dre  foit  de  la  conftitution  Françoife , ce  qu’il 

ÎÎ  a de  conflitutionnel , au  contraire,  c’eft  que 
es  Députés  du  Tiers-Etat  l’emportent  en  nom- 
bre fur  ceux  de  la  Nobleffe  , comme  fur  ceux 
du  Clergé. 

Dans  un  Royaume,  en  effet,  qui  n’a  point  de 
Code  de  fon  droit  public,  les  ufages  conftam- 
ment  obfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  à l’égalité  numérique,  ce 
îeroit  donc  fairé  à la  conflitütion  une  plaie  mor- 
telle , ce  feroit  la  détruire  dans  la  partie  la  plus 
importante  ; & n’en  doutons  pas , les  Magiftrats, 
gardiens  de  nos  Loix  , & défenfeurs  de  la  confli- 
tution,  ne  le  fouffriroient  pas  (i). 


(i)  Pour  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore,  il 
faut  remarquer  que  la  lettre  de  convocation  ou  fera 
copiée  littéralement  fur  les  anciennes  , ou  recevra  des 
Ichangemens  quelconques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  ancîennès , ellè 
fera  entendue  de  la  même  manière  ; Pufage  d’alors  fera 
fuivi  ; les  AfTemblées  uferotit  de  leur  liberté  accoutu- 
mée , &’de  chaque  Bailliage , il  viendra  un  nombre  indé- 
fini de  Députés  de  chaque  Ordre , fans  aucune  propor- 
tion comme  autrefois , mais  un  nombre  bien  plus  grand , 
à caufc  de  la  difpofition  des  efprits  ; & ft  grand  , que 
l’Aifembléç  nationale  deviendra  impolîible. 


( ) 

Eh  ! dans  quel  temps  encore  la  France  réce- 
vroic-elle  cette  cruelle  blelTure?  Quand  les  droits 
de  l’humanité,  mieux  connus,  rapprochent  tous 
les  hommes , adouciiïent  leurs  préjugés , les  éclai- 
rent fur  leurs  intérêts  réciproques,  leur  mon- 
trent le  bonheur  dans  l’union  Sc  dans  la  concorde. 
Nous  l’avions  cru,  du  moins,  que  Tefprit  hu- 
main étoit  tout  pénétré  de  ces  principes;  ferdit- 
ce  une  erreur?  faudroit-il  reconnoître  que  leS 
Barons  de  Philippè-le  -Bel  étoient  moins  barba- 
res que  nous  ? Quelle  efl  grande , la  révolu- 


Si  Ton  changs  les  termes  de  la  convocation , comme 
cela  fera  néceffaire  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faut 
convenir  franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce  point  de 
la  forme  de  1614.  On  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les 
anciens  ufages , & il  faudra  fe  réfoudre  à confulter  la 
raifon  8c  la  juflice.  Il  y a deux  manières  de  changer  11 
lettre  de  convocation , ou  en  faifant  dire  au  Roi  que  .les 
Alfemblées  d’éledion  n' enverront  qii*un  Député  de  cha- 
que Ordre  , Sc  ne  pourront  pas  en  envoyer  davuntaj^e  , ce 
qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation  d’ufage  à 
la  Commune  , toujours  fépérieure  , dans  tous  nos  Etats- 
Généraux  , à chacun  des  deux  Ordres  ; ou  bien  en  faifant 
dire  au  Roi  que  les  Affembléès  d’éledion  enverront  iih 
Député  dit  Clergé^  un  Député  de  la  Nobîejje  deux  du 
Tiers-Etat , ce  qui  fera  conforme  à la  .proportion  établie 
dans  les  Etats  de  , à la  raifon , à l’équité  , 8c  à 

l’opinion  publique. 

Il  fattt  abfolument  faire  l’un  de  ces  deux  changemens  : 
lequel  fera-t-on  ? V oilà  toute  la  queftion  ; il  n’y  en  a 
pas  d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  déformés  8c  d’ufages 
fur  cet  objet , puifque  nous  fommes  contraints  de  let 

don 
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tlon  qui  s’eft  faite  en  1^03  ! LâCôÜirhune  ri’a^ 
voit  jamais  paru  dans  les  Alîemblées  ; elle  y vint  f 
yit-on  fuir,  indignés,  les  Prélats  Sc  les  Seigneurs  l 
Non;  ils  confentènt  à ce  changement  fl  grand 
ôc  fi  imprévu.  Ils.  font  plus  : dès  la  premietc 
fois,  c’eff  avec  les  Députés  des  bonnes  Villes 
que  les  Barons  délibèrent  ; Sc  anjourd  hui  quelt 
ques  Nobles  femblent  nous  menacer  de  s’éloi- 
gner des  Etats-Généraux , fi  les  droits  de  la  Na- 
tion font  fou  tenus  par  autant  de  défenfeurs  que 
les  privilèges  des  Ordres. 

N’eff-ce  donc  pas  ropinion  publique  qui  doit 
régner?  Et  dans  quelle  époque  s’efî-elle  montrée 
avec  un  plus  grand  éclat  ? Dès  1779  , les  Mem- 
bres de  la  Comrnnne  n’ont-ils  pas  formé  la  moi- 
tié des  Affemblées  Provinciales  de  la  haute 
Güîenne  Sc  du  Berri  ? Les  Prélats  les  Nobles 
ne  font-ils  pas  réunis  avec  eux  dans  tes  délibé-S- 
rations?  N’efl-ce  pas  en  nombre  égal  , que  le 


abandonner.  Parlons  uniquement  de  ce  qui  eft  bon , rai- 
fonnabley  utile , de  ce  que  la  Nation  defire  &;  réclamée 
C’efl:  pour  faire  bien  qu’il  faut  changer,  non  pas  pour 
faire  plus  mal.  Le  Parlement  n’a  point  entendu  que  l’on 
confervât  de  la  forme  de  i i 4 , ce  qu’il  eft  impoftible  dé 
pratiquer  aujourd’hui  ; mais  fi , dans  ce  changement,  au 
lieu  de  prendre  le  parti'  du  bien  public  , au  lieu  de  fé 
conformer  à ce  qu’on  a fait  dans  l’un  de  nos  Etats-Géné- 
raux , on  fuivoit  un  plan  aufii  contraire  à ce  qui  s’elt 
fait  dans  tous  , qu’à  la  juftice  & aux  proportions  natu- 
relles , ne  doutons  pas  que  nos  Magiftrats  , animés  des 
fentimens  qu’ils  ont  montrés  tant  de  fols,  ne  vinfTent  au 
Ibcours  de  la  Commune  &;  de  la  conftitution  national®. 

O 
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Tiers-Etat  8c  la  Clafle  privilégiée  compofént  ^eS 
adminiflrations , créées  depuis  dix-huit  mois  fui* 
toute  la  furface  du  Royaume?  Les  Etats  de  cette 
grande' province  du  Languedoc , ne  font-ils  pas 
formés  de  vingt-trois  Evêques  , vingt-trois  Ba- 
rons 8c  quarante-fix  Députés  du  Tiers-Etat?  Un 
cri  ne  s’élève- t-il  pas  du  fein  de  cette  Province  ^ 
pour  réclamer  une  formation  plus  nationale  en- 
core , 8c  plus  patriotique?  Le  Tiers -Etat  de 
Bretagne  n’efl-il  pas  au  pied  du  trône  , pour 
demander  une  repréfentation  au  moins  égale? 
Lé  Gévaudan , préfidé  par  un  Evêque , repré- 
fenté  ici  par  un  Eccléfiaftique  , ne  réclame-t-il 
pas  trois  Députés  fur  cinq?  Une  Province,  li- 
vrée à fon  ieul  efprit' , dégagée  de  toute  in- 
fluence étrangère , ne  vient-elle  pas  de  pronon- 
cer Toracle  de'  la  raifon  , fur  les  droits  de  l’hu- 
manité 8c  des  Nations?  Les  trois  Ordres  du 
Dauphiné  ne  viennent-ils  pas  d’écrire  au  Roi 
une  Lettre  admirable , fignée  de  l’Archevêque 
de  Vienne,  où  ils  demandent,  en  faveur  de  fa 
Nation,  prédifément  les  mêmes  droits  quenous 
réclamons  dans  cet  Ecrit  ? Les  plus  grandes 
idées  de  juflice  8c  d’ordre  public  , defcendues 
foudainement  des  montagnes,  ne  courent-elles 
pas  à préfenc  dans  toute  la  France,  ne  devien- 
' nent-elles  pas  la  règle  de  toutes  les  réclama- 
tions que  font  les  Provinces  ? Les  mêmes  de- 
mandes ne  s’élèvent-elles  pas  à la  fois  de  la 
Provence  , du  Vivarais , de  l’Auvergne , de  la 
Sénéchauffée  de  Nîmes  , de  la  Guiehne,  de  lâ 
Normandie?  Le  voeu  de  toutes  les  claffes  n’efl- 
i!  donc  pas  bien  connu?  Prefque  toute  la  NoblefTe 
du  Royaume  ne  s’eft- elle  pas  montrée  aflez  éclaf- 
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rét  fur  Tes  véritables  intérêts , pour  fç  juger  plus 
grande  à la  tête  d’une  Nation  libre  Sc  bien  conf- 
tituée , que  dans  les  forterefTes  de  fes  aïeux  ou 
dans  les  antichambres  des  Cours  ? N’en  doutons 
pas  : oui , la  voilà  cette  opinion  publique  que  le 
Prince  a voulu  connoître , fur  laquelle  il  a con- 
sulté les  Notables  , Sc  dont  ils  font  tous  les 
témoins. 

5i  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombre  des 
Eepréfentans  for  celui  des  Repréfentés , ce  ne 
feroit  pas  la  moitié  des  Députés , ce  feroienc 
vingt-trois  vingt-quatrièmes  que  les  Communes 
auroient à fournir.  Alors,  confondue,  anéantie 
dans  l’humanité  toute  entière,  la  Claflfe  privi- 
légiée ne  feroit  rien.  Elle  exifle  : les  diftinç- 
tions  font  bonnes  dans  les  Monarchies , il  fauc 
les  conferver  ; les  privilèges  ne  font  pas  né- 
cefoaires,  mais  les  rangs  font  indifpenfabîes.  Ce 
n’efl:  donc  que  l’égalité  d'injîuence la  Nation 
doit^deîpander  & obtenir. 

: Savez-vous  d’où  vient  l’illufion  que  quelques 
Privilégiés  parviennent  à fe  faire?  Ils  font  dupes 
des  mots , comme  c’eft  l’ufage.  Ils  croient  être 
deux , Sc  ils  ne  font  qu’un.  Le  Clergé  eft  dif- 
-tingué  de  la  Noblefle  par  des  fonâ;ions  parti- 
culières ; mais  à l’égard  de  la  France  , dans 
l’ordre  civil  , ils  font  tous  deux  de  la  même 
clafife.  La  Nation  ne  peut  fe  divifer  qu’en  deux 
parties  , parce  qu’il  n’y  a que  deux  intérêts  , 
celui  des  Privilégiés  Sc  celui  des  non  Privilé- 
giés. Que  les  premiers  fe  fobdivifent  enfoite 
en  deux  , en  trois  , en  plufieurs  portions  , la 
• grande  divifion  générale  n’en  peut  pas  être 
changée.  A quoi  tient  donc  l’erreur  ou  la  vé^ 

Ca  ‘ 
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Hté  ? Cette  idée  fî  (impie,  fi  évîdôhtè,  décide 

^bfolument  la  queftion  ; elle  eft  réfoîue  aufli- 
tôt  que  pofée  ; car  perfonne  n’imaginera  sûre- 
rnent,  quune  feule  clafTe  privilégiée,  ^quoique 
fubdivifée  en  deux  parties doive  obtenir  les 
deux  tiers  des  voix  dans  TAfTemblée  nationale, 

' Quand  rOrdre privilégié  renonceroit à fes  pri- 
^Vîlèges,  l’excès  de  Ton  influence  dans  les  déli^ 
bérations  publiques/ feroit  encore  une  injuflice 
& un  malheur.  En  effet,  fon  rang,  fa  préémi- 
nence dans  l’Etat,  les  honneurs  dont  il  jouit > 
les  faveurs  dont  la  porte  lui  efl:  ouverte , les  pré- 
férences pour  les  dignités  & les  places,  le  libre 
accès  du  Trône  lui  donneroient  toujours  dans 
la  légiflation  du  Royaume,  da'ns l’adminiffration 
publique,  dans  la  diffribution  des  fonds,  dans 
le  réglement  du  nombre  Ôc  des  émolumens  des 
places,  un  intérêt  particulier,  différent  de  celui 
de  la  Commune  : il  feroit  donc  néceffaire , dans 
tous  les  cas,  que  l’influence  fût  balancée.  On 
ne  fauroittrop  louer , j’aime  à en  convenir,  ceux 
des  Notables  qui  ont  exprimé  le  voeu  de  renon- 
cer aux  exemptions  d’une  partie  des  charges 
jpubliques  ; mais  ce  n’efl:  là  qu’un  (impie  vœu , Sç 
Ü les  Etats-Généraux  étoient  compofés  d’une 
manière  inégale , il  faudroit  s’attendre  que  ce 
vœu  ne  feroit  pas  rempli  ; il  ne  refteroit  plus 
qu’une  parole  généreufe , mais  il  n’y  auroit  pas 
de  facrifiçe. 

Puifqu’il  eft  donc  impoffible  de  conferver  aux 
Bailliages  la  liberté  dont  ils  jouiffoient  en 
puifqu’il  eft  néceffaire  de  changer  cet  ufage,  ce 
changement  doit  fe  faire  félon  le  vœu  de  l’opi- 
piqn  publique , félon  les  règles  de-  proportioq 
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ies  pîusTaifônnabîes,  félon  les  principes  de  î’în- 
térêc  univerfel , félon  ceux  même  de  la  conftî- 
tution  , qui  maintient  & qui  balance  les  droits 
de  la  Nation , avec  les  prérogatives  des  pre- 
mières cl  a ITes. 

. Diminuer  le  nombre  des  Repréfentans  que  la 
Commune  a envoyés  dans  tous  nos  Etats-Gé- 
néraux, ce  feroit  retrancher  à la  fageffe  de  nos 
Pères,  ou  plutôt,  enchérir  fur  les  tems  même 
'de  barbarie,  & ruiner  la  çonrtitution.  Il  faut 
donc  augmenter  ce  nombre  : car  chaque  dépu- 
tation ne  pouvant  être  réduite  à un  feul  Dé- 
puté du  Tiers-Etat  , puifque  fouvent  elle  en 
-avort  plus , on  eft  obligé  de  lui  en  donner  au 
îmoins  deux  : ce  fera  mettre  des  poids  égaux 
-dans  la  balance,  montrer  le  XVIIP.  fiècle  dans 
le  développement  de  fa  raifon  , protéger,  affer- 
mir , affurer  à jamais  la  conftitution  du  royaume* 
Et  voyez  , en  effet , les  conféquences  terri- 
îbîes,  qui  naîtroient  de  cette  égalité  numérique, 
entre  les  Députés  du  Clergé  , de  la  Nobleffe  & 
’>àu  Tiers- Etat  ; égalité  apparente  , qui  feroit 
-réellement  finégalité  la  plus  injufle  , puifque 
le  Clergé  Ôc  la  Nobleffe  ne  forment  , dans  la 
-Nation , qu’une  feule  claffe  de  privilégiés  , à la- 
. quelle  on  âttribueroit  deux  voix  contre  une. 
!ll  feroit  à jamais  impoffible  à l’Affemblée  na^ 
tionale  de  fe  réunir , & de  créer  ainfî , fans  nuire 
à la  fubordination  des  rangs  , cette  précieufe 
unité  , qui  rapproche  les  intérêts  , qui  adoucit 
des  préjugés,  qui  infpire  la  concorde,  Sc  fans 
laquelle  il  n’y  a point  de  bonheur  public.  Cette 
réunion  fi  defirable  efl  de  la  conftitution  fran- 
' çoife.  Ç’eft  ainfi  qu’elle  a. commencé? 
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Les  Barons  , fous  Philippe-Ie-Bel  , ont  délîv 
béré  , avec  les  Syndics  des  bonnes  Villes , fur 
J Indépendance  de  la  Couronne  , âc  fur  les  pré- 
tentions ambitieufes  du  Pape* 

C’eft  enfemble  Sc  de  concert , que  les  Ordres 
ont  délibéré  dans  ces  Etats  de  13  y j , qui  ont 
établi  tous  les  principes  de  Timpofition  , fi  fo- 
lemnellement  reconnus  aujourd’hui,  • 

C’elt  par  des  Commi  (Ta ires  des  Ordres  , réu- 
nis en  une  délibération  commune , que  les  droits 
nationaux  ont  été  courageufement  développés 
en  1 3 y 5 ; Sc  fans  les  malheurs  dé  la  France  la 
prifon  de  fon  Roi , les  troubles  Sc  les  féditions 
qui  l’ont  fuivie,  le  champ  qu’elles  ont  ouvert  à 
l’habile  politique  de  Charles  V , nous  daterions 
delà  cette  forme  inébranlable  de  Gouverne- 
ment, que  nous  cherchons  encore.  ^ 

* C’efl:  en  Aifembiée  générale  des  Ordres  , que 
les  Etats  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur  , à 
laquelle  il  n’a  manqué  que  de  la  prudence  Sc  de 
la  fuite. 

Voilà  donc  notre  conftitution  primitive  : nos 
derniers  Etats  ne  nous  repréfentent  qu’une  conf- 
titution  dégénérée  au  fein  de  la  difcorde,  dans 
le  trouble  des  guerres  civiles , dans  la  divifion 
des  partis  , au  milieu  des  haines  , du  fanatifme  , 
de  l’ambition  Sc  des  révoltes.  Chofe  étrange  ! 
x’eft  dans  la  France  déchirée  , qu’on  penfe  à 
'chercher  aujourd’hui  les  principes  qui  doivent 
i’unir  ; Sc  parce  que  les  Ordres  fe  font  fépafés  l’un 
de  l’autre  dans  le  malheur  de  ces  tems  déplora- 
bles ^ nous  pourrions  oublier  qu’ils  étoient  unis 
•à  la  naiflance  de  nos  anciennes  Affemblées  ! Ou- 
blions donc  auiTi  que  les  premiers  Etats  où  le 
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partage  s’eft  fait  j les  Etats  d’Orléans  de  t$6ô 
ont  fait  une  proteftation , quiconferve  le  droit 
cfientiel  & primitif  de  la  Nation  ; & qu’invités 
par  le  Clergé  à ne  faire  qu’un  cahier  commun  ^ 
Sc  à choifir  un  feul  Orateur , ils  ont  arrêté  que 
l’innovation  qu’ils  adoptoient  > ne  nuirait  pas  à 
Vunion  &'  intégrité  du  corps  des  Etats  j G'  quil  n*en 
adviendrait  aucune  dijîin^ion  au  féparation.  Et  Ton 
oferoit  outrager  la  raifon  & l’hiftoire , au  point 
d’infinuer  que  Tunioa  des  Ordres  efl:  inconditu- 
tionnelle  ! Mot  affreux , qui  n’éût  jamais  été  prO'*- 
noncé  dans  le  XIV®  fiecle.  Le  nôtre.,  il  faut  l’a^ 
vouer,  préfente  un  fpedacle  bien  extraordinai-^ 
re  : d’un  côté,  l’opinion  publique  qui,  confa*^ 
crée  par  tous  les  Arrêts  émanés  du  Monarque  ^ 
ne  tend  qu’à  l’égalité  de  la  repréfentation , à la 
réunion,  à riiarmonie,  avec  une  ardeur  dont 
l’Hiftoire  ne  donne  aucun  exemple  ; de  l’autre, 
dans  un  petit  nombre  de  têtes,  des  fyflêmes  de 
divifion  3c  de  difcorde  , déguifés  fous  les  mots 
de  conrtitution  & de  règle  , mais  portés  à un 
tel  excès  , que  la  barbarie  même  n’en  avoit  ja** 
mais  connu  de  femblableS. 

• Non  , François  , non  , vos  principes  ne  font 
point  la  haine  ôc  la  jaloufie  entre  les  Citoyens'; 
vous  aimez  votre  Roi , vos  Grands , vos  No- 
bles , 3c  les  Minières  fages  d’une  religion  de  paix 
& de  charité.  Le  Roi  vous  aime  avec  une  ten- 
dreffe  toute  paternelle  ; il  vous  recommande 
lui-même  , ce  que  j’ofe  vous  recommander  après 
lui , l’union  & la  fraternité  : la  plupart  des  hom- 
mes , affis  aux  premiers  rangs  , veulent  fe  con- 
certer avec  vous  pour  faire  le  bonfieur  général  ; 
ils  ne  cherchent  que  cette  vxaie  grandeur  que 
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donnent  Popinion  publique,  l’eftîîned’un  grand 
Peuple  , Sc  la  reconnoifl'ance  générale;  les  plus 
grandes  Maifons  font  prefque  nées  avec  la  Mo*»** 
narchie;  leurs  nor^s^font  contemporains  de  fe$ 
commencemens  ; le  refpeél  dont  ils  jouiffent 
égale  la  durée  de  l’Empire  ; c’eft  à la  Nation 
qu’ils  appartiennent  ; leur  naiflance  les  a placés 
au-defTus  de  vos  têtes  , leurs  fentimens  les  pîa-i 
cent  au  milieu  de  vous  ; Sc  ce  mot , fi  faux  , fi 
barbare  , fi  abiurde  , que  l’union  des  Ordres  eft 
inconfîicunonnelle  y leur  bouche  ne  le  pronon-i 
cera  jamais. 

Eh  bien  ! cette  union  fi  faîutaîre  , on  la  ren* 
droit  impoffible , en  donnant  deux  voix  contre 
une,  à la  cîafTe  des  privilégiés  1 La  divifion 
leroit  néceffaire  , & réloigriement  inévitable  ; 
Sc  lorfqu’on  dit  que  les  Etats- Généraux  feront 
les  maîrres  de  fe  compofer  comme  ils  voudront  j 
de  délibérer  en  commun  s’ilsle  jugent  plus  utile  j 
on  dit  une  chofe  bien  peu  raifonnable,  puifque 
la  liberté  qu’on  leur  laifle  en  parole,  on  la  leur 
ôteroit  en  effet,  par  la  forme  de  leur  compofir 
tion  : prefque  toutes  les  idées  qu’on  répand  dans 
ie  monde  à ce  fujet  , roulent  dans  le  cercle 
vicieux , de  renvoyer  la  réforme  à faire  , à des 
Etats  tellement  conftitués , que  la  réforme  y de- 
viendroiî  impraticable*  O mes  concitoyens  ! ayei: 
de  l’attention, > je  vous  en  conjure;  nous  ne 
fqmmes  plus  dans  le  temps  de  ces  converfations 
frivoles,  où  un  mot  en  valoir  un  autre , où  l’ef- 
prit  tenoit  lieu  de  juftefie  , où  la  vivacité  d’une 
imagination  brillante  pouvoir , fans  péril,  écra- 
fer  le  bon-fens  dénué  de  grâces.  Ne  vous  payez 
plus  de  paroles  ; c’eft  de  la  vérité , de  la  raifon  > 


dû  jugement  qu’ii  vous  faut.  Sufpendez  pour  un 
temps,  du  moins  , l’hommage  que  votre  corn-' 
plaifance  rendoit  à des  taîens  fans  énergie  . à des^ 
agrémens  fans  utilité , à des  mots  fans  précüîon  , 
ôc  montrez-vous  dignes  de  l’époque  où  vous' 
êtes  venus  , par  la  gravité  de  vos  peniées.  Il' 
y va  de  votre  bonheur  6c  de  celui  de  vos' 
enfans.  ■ • 

Ecoutez  encore  un  moment  : la  divifon  par- 
Chambres,  qui  deviendroit  abfolumient  nécef- 
' faire,  par  la  difproporrion  des  Repréfentans  de- 
là Nation,  à ceux  de  la  cîaü'e  privilégiée,  ren-' 
droit  vaine  l’Afiemblée  fi  attendue  des  Etats- 
Généraux  : on  ne  feroit  rien  dans  ces  Comices , 
OLi  l’on  fe  promiet  de  faire  tant.  Cela  efl  très-' 
fimspîe  à démontrer.  Il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui 
comme'autrefois , de  ces  doléances  vagues  que  ^ 
chaque  Député  apportoit  de  fon  Bailliage  , que' 
chaque  Ordre  pouvoir  refondre  & rédiger  dans 
fa  Chambre  : un  cahier  à préfenter  par  le  Cler- 
gé, un  autre  cahier  de  la  Nobîeire  , un  troifieme 
cahier  du  Tiers-Etat , & s’en  aller  enfuire  , rien 
alTurément  n’étoit  plus  facile  , & toujours  rien* 
n’a  été  plus  inutile.  Ce  n’eft  pas  de  cela  qu’il’ 
s'agit.  ' ■ ' - 

La  dette  nationale  , un  déficit  immenfe  , les 
befoins  d’un  grand  Royaume  à approfondir;  fes' 
reffources  à mettre  en  adivité;  des  proportions 
à établir  entre  les  Provinces  ; la  réforme  de  l’im-' 
pot  ; des  projets  de  légiflarion  ; la  confiitution’ 
définitive  de  nos  afiemBlées  nationales  : ce  n’efl: 
là  qu’une  partie  des  grandes  chofes  qu’il  faudra* 
exécuter.  Sans  concert  fans  union  entre 
toutes  les  claffes,  cela  eft  évidemment  impof- 
fible.  D 
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Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  con- 
vocation  avec  une  feule  des  anciennes^  c’cfl  là 
une  des  grandes  erreurs  de  ce  temps* 

Qu’avoit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus 
de  la  délibération  par  Chambre  ? Sur  tous  les 
objets  qui  touchent  la  Nation  entière  , fur  tous 
ceux  quijntéreifent  les  Ordres  en  particulier, 
fur  l’impôt,  furies  prérogatives  , il  avoir  fallu 
accorder  un  i^eto  à chacune  des  Chambres  ; 
remede  abfurde  en  foi , mais  néceflaire  pouf 
corriger  une  autre  abfurdité*  Dans  une  mau- 
vaife  conlbtution  , la  fàgelTe  même  ne  peut 
faire  que  du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs  qui,  dans 
une  ifle  voifine,  fe  combattent,  fe  balancent, 
fe  furveillent  & s’arrêtent,  & qui  ne  vont  qu'en- 
traînés par  l’impulfion  du  torrent  des  affaires, 
on  n’auroit  pas  réfléchi  fur  la  différence  des  po- 
fitions  : là,  où  des  circonflances  extraordinaires 
ont  une  fois  contraint  tous  les  intérêts  de  s’ac- 
corder à bâtir  l’édifice  d’une  conflitution  dont 
la  Nan'on  efl:  contente,  le  veto  n’empêche  rien, 
1j  ce  n’eft  de  la  changer  trop  légèrement.  Mais 
où  rien  n’eft  fait , où  tout  efl  à faire,  le  veto^^ 
c’efl;  la  mort. 

Suivez  donc , je  vous  prie,  l’enchaînement  de 
tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  cîaffe  privi- 
légiée; à la  Nation,  n’en  donnez  qu’une;  l’Af- 
femblée  générale^  la  délibération  par  tête,  fe- 
ront phyfiquement  impoffibles  ; & puifque  nous 
ferions  contraints  de  délibérer  par  Chambre, 

. il  faudroit  ou  laitier  à deux  Chambres  le  droit 
d'écrafer  la  troifieme , ce  qui  efl:  abfurde , ou 
donner  à chacune  un  pouvoir  d’oppofition  in- 
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vîncible»  ce  qui  eft  abfurde  encore  , parce  que 
ce  feroit  frapper  de  paraîyfie  rAfTembîée  natio- 
nale, dans  le  moment  où  Tadlivité  la  plus  libre 
lui  efl:  abfoîument  néceffaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans  un 
mauvais  principe,  & combien,  pour  les  éviter, 
la  réflexion  efl:  néeeflaire  ! 

Mais  il  efl  à craindre,  dit-on,  que  la  repré- 
fentation  de  la  Commune  ne  devienne,  im- 
menfe,  que  les  premiers  Ordres  ne  foient  anéan- 
tis , & que  le  Royaume  ( en  vérité  je  1 ai  oui 
dire  ) ne  dégénère  en  démocratie. 

Rien  de  tout  cela  n’efl:  à craindre;  le  peuple 
a été  quelquefois  opprimé , & il  a raifon  de 
vouloir  ne  plus  Têtre  ; mais  il  y a trop  de  dif- 
tance  entre  fon  état  & la  domination,  fon  in- 
térêt même  y eft  trop  contraire,  pour  qu’il 
pùilTe  jamais  en  concevoir,  ni  l’efpérance,  ni 
l’idée.  II  me  femble  qu’on  a dû  faire  des  raifon- 
nemens  à peu-près  femblables  à celui  que  je  ré- 
fute , lorfque  Louisde-Gros  délivra  quelques 
portions  du  genre  humain  des  chaînes  de  la 
fervitude;  car  la  prudence  de  la  Tyrannie,  a 
toujours  été  d’avoir  peur  des  grands  défordres 
de  la  liberté. 

La  démocratie  d’une  Nation  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes,  fous  le  gouvernement  d’un 
Monarque  ! J’avoue  de  bonne  foi  que  je  n’en- 
tends pas  ce  que  cela  veut  dire;  je  conçois  fort 
bien  l’utilité  de  fon  influence  fur  la  compofi- 
tion  des  Loix,  la  nécelTité  de  fon  confentement 
à l’impôt  : mais  que  les  a^es  de  gouvernement 
puiflent  être  ufurpés  par  le  peuple  ùir  l’autorité 
l'oyale,  voilà  ce  qui  m’eft  incompréhenflble  ; Sc 


il  paroîc  qne  ce  mot  de  Démocratie  efl:  un@  de 
ces  exprcffions  qu’on  prononce  fans  y attachet 
aucune  idée,  & qu'on  reçoit  avec  tout  aulû 
peu  de  précifion  : fi  l’on  favoit  qu’il  n’y  a de 
déoiocratie  que  dans  les  pays  où  le  gouver- 
nement même  eR  dans  les  mains  du  peuple,  ou 
il  choifit  $c  deRirue  à volonté  fes  MagiRrats, 
où  il  eR  non-feuîement  LégiRateur , mais  Juge, 
maîs  Commandant , mais  AdminiRrateur , il  me 
femble  qu’on  ne  me  forceroit  pas  de  combattre 
une  âufii  abfurde  chimere. 

Mais  pourquoi , en  parlant  de  démocratie, 
me  force-t-on  de  penfer  aux  dangers  bien 
plus  imminens  de  Varifiocratieï  De  cela  , il  y en 
a des  exemples  , même  dans  les  royaumes: 
fous  un  Prince  qui  feroit  foible,  la  partie  d’au- 
torité qu’il -laiReroit  échapper,  n’arriveroit  sû- 
rement pas  jufqu’au  peuple;  elle  feroit  arrêtée 
dans  fon  cours , recueillie , exercée,  Sc  par  les 
Corps,  & par  les  Grands;  Tambition  feule  pro- 
ùteroit  de  cette  diminution  du  pouvoir  légitime. 
& le  peuple  en  feroit  écrafé  : l’intérêt  de  la  Na- 
tion entière  & de  toutes  fes  cîaiTes  , eR  donc  que 
la  puiflance  du  Prince  foit  bien  ordonnée  ; mais 
ï'intérét  de  la  Commune  eR  que  le  Prince  feul 
]a  pofiede  , tandis  que  celui  des  Corps  ôc  des 
premiers  Ordres  a été  quelquefois  différent  ; 
l’une  voudra  toujours  régler  Taurorité,  mais  les 
autres  pourroient  vouloir  la  prendre  i dans  les 
débats  qui  s’élèveroient  entre  la  fuprématie  des 
Princes  & l’ambition  des  Grands,  auRi-tôrque 
le  rnafque  de  la  popularité  eR  tombé , vous  ver- 
riez le  Peuple  fe  ranger  du  parti  de  fes  Mo- 
p^r^ues  3 toujours  au  contraire  il  s’unirpic  aux 
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premières  CîafTes,  des  que  l’excès  du  pouvoir 
deviendroit  formidable. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bon^ 
heur  & îa  liberté  des  Nations , le  Derporifmo 
miniftériel  Sc  l’Ariflocratie  des  premières  Claf^ 
fes.  La  bonne  corifîitution  efl  celle  qui  les  fur^ 
veille  & les  réprime  avec  une  force  égale.  Le 
Roi  ^ le  Peuple  ont , comme  je  viens  de  le  dire, 
le  même  interet  d’empêcher  l’ariftocratie  ; mais^ 
d’un  autre  côté  , les  Privilégiés  & le  Peuple  onî 
le  même  intérêt  d’empêcher  le  defpotifme.  Si 
vous  augmentez  l’influence  des  Privilégiés  aux 
dépen^  de  celle  du  Peuple,  lariflocratie  ne  fera 
pas  alîe^  prévenue  ; fl  vous  élevez  l’influence 
du  Peuple  au-deflus  de  celle  des  Privilégiés^ 
vous  courrez  le  rifqne  de  voir  ébranler  les  dif- 
tinêlions , néceflaires  dans  un  Etat  Monarchique; 
fl  vous  donnez  aux  Privilégiés  & au  Peuple  une 
influence  pareille,  contenus  alors  l’un  par  l’au- 
tre , ils  ne  vous  laiileront  craindre  ni  îa  puiflance 
des  Grands  , ni  l’excès  de  l’égalité;  mais  unis 
enfembîe  par  un  intérêt  qni  leur  efl  abfolement 
commun  , toute  leur  vigilance  fe  tournera  con- 
tre les  aéles  de  Pauto^té  arbitraire.  Un  même 
efpnt , éclairé  par  les  lumières  , (qui  font  répan- 
eues  dans  tontes  les  cîafles,  infpirera  les  mêmes 
rcfolutions;  ils  fentiront  que  le  bien  public  eft 
un  ; que  le  bonheur  de  tous  repofe  fur  la  même 
bafe;  que  s’il  efl  néceffaire  que  le  Monarque 
poflede  dans  fa  plénitude  l’exercice  de  la  puif- 
(ance,  il  faut  que  cette  puiflance  foir  réglée  par 
des  principes  certains  ôc  invincibles.  Sentiment 
vrai  , naturel , profond  , qui  , agiflanr  à la  fois 
dans  tous  les  coeurs,  deviendra  néçeflairemei^ 


( 50  ) 

la'  fource  du  bonheur  univerfeî , Sc  le  lien  d*nne 
concorde  inaltérable.  La  dignité  des  premières 
e-alTes  Sc'  la  force  du  Peuple  feront  enfembîe 
comme  une  alliance  qui  ne  pourra  agir  que  pour 
le  bien.  Les  deux  clalTes  , mutuellement  ap- 
puyées , reconnoîtront  qu’elles  ont  befoin  l’une 
' de  l’autre  ; tous  leurs  mouvemens  dirigés  vers 
un  feul  but , fans  divifion  , fans  rivalité  , fans 
défiance , opéreront  fortement  tout  ce  qui  eft 
bon  ; il  ne  faudra  pas  recommander  Tunion , elle 
fera  l’effet  néceffaire  de  cet  ordre  de  chofes;  Sc 
du  fein  de  la  paix,  nous  verrons  renaître  la 
puiffance  Sc  la  gloire  du  Monarque,  la  liberté 
des  Citoyens,  la  confiance  publique  Sc  la  fplen- 
deur  de  l’Empire. 

11  me  paroît  impoffible  que  ces  vérités  ne  faf- 
fent  pas  une  vive  imprefîion  fur  la  noble  Alfem- 
blée  de  MM.  les  Notables.  Lorfqu’ils  fe  rap- 
pelleront que,  dans  tous  nos  Etats-Généraux, 
la  Commune  a eu  plus  de  repréfentans  que  cha^* 
cun  des  deux  Ordres  ; qu’en  y 6 elle  en  a eu  au 
moins  autant  que  les  deux  Ordres  réunis  ; que 
la  rédudion  du  nombre  de  ces  repréfentans  , 
au-deffoLis  de  fufage  de  tous  les  fiécles,  feroit 
auffi  contraire  à la  confîitution  même,  qu’à  la 
raifon  Sc  à l’équité;  que  la  délibération  com- 
mune entre  les  Ordres  eft  de  la  conftitution  pri- 
mitive; que  leur  féparation  , au  contraire  , eft 
de  la  conftitution  dégénérée  ; que  vingt^trois 
millions  de  leurs  freres  n’afpirent  qu’à  l’égalité 
d’influence  ; que  la  paix  , qui  nous  eft  fi  nécef» 
faire  à tous  , eft  la  compagne  inféparable  de  la 
Jüftice,  8c  ne  peut  fubfifter  qu’avec  elle;  que  la 
Clâffe  privilégiée  & la  Commune  ont  befoiq  de 


leurs  fecours  mutuels , ôc  font  animés  d'un  înté* 
rêt  égal  contre  les  abus  de  l’autorité  ; qu’enfin 
l’opinion  publique  , dont  les  Notables  font  en 
quelque  forte  lesRapporteurs  au  pied  du  Trône  ^ 
retentit  uniformément  de  toutes  les  parties  du 
Royaume.  Ah  ! fans  doute,  Terreuf  d’un  morrient 
fe  didipera,  & les  premiêi  es  idées  qui  fe  font  ré- 
pandues dans  de  (impies  conférences  , s’éva- 
nouiront à l’approche  du  moment  où  il  faudra 
répondre,  par  un  avis  folemnel , à la  confiance 
du  Roi  i aux  efpérances  de  la  Nation  , & à l’at- 
tente de  l’Europe* 

Je  finis  par  une  réflexion  qu’on  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue.  Il  appartient  aux  Etats-Gé- 
néraüx  feuls , de  régler  leur  conflitution  défini- 
tive* Tout  ce  que  le  Roi  pourra  ordonner  aujour- 
d’hui, ne  fera  & ne  doit  être  que  provifoire  : 
c’eft  à l’Affemblée  nationale  à prononcer  fur  la 
qualité  des  Députés,  fur  les  rapports  entre  les 
Provinces,  furies  proportions  entre  les  clafles, 
fur  la  forme  des  délibérations.  C’eff  un  droit  ef- 
fentiel  qu’aucun  pouvoir  ne  peut  ufurper  fur  la 
Nation;  tout  le  monde  eft  obligé  de  le  recon- 
noître;  mais  on  le  lui  raviroit  en  effet,  fi  l’on 
fe  permettoit  de  compofer  la  première  Alfem- 
bîée,  de  maniéré  à déterminer,  ou  plutôt  à 
forcer  fes  réfolutîons , par  la  prépondérance 
qu’on  auroit  provifoirement  accordée  à une  por- 
tion des  citoyens.  Le  réfultat  ne  peut  en  effet  fe 
former  que  de  la  pluralité  des  opinions,  âc  elle 
foroîc prévue , elle  feroit  décidée  d’avance,  en 
faveur  de  l’intérêt  qu’on  auroit  eu  l’adreffé  de 
rendre  dominant.  Tout Jyftime  , quel  qu’il  foît , 
doit  donc  être  abfolument  écarté.  L’égalité par- 
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faite  entre  tous  les  intérêts , îe  fnêîange‘ée  tous 
îes  préjugés  , la  réunion  de  tous  les  états  , Tin- 
fiuence  abfolument  pareiîîe  des  privilégiés  & des 
non  priviîégîésj  des  propriétaires  Sc  de  ceux  qui 
ne  le  font  pas , des  habitans  de  la  campagne  Sc 
de  ceux  des  Villes  , une  proportion  entre  les 
Provinces  , fondée  fur  une  réglé  générale  dans 
toute  le  France;  c’efi  la  feule  forme  provi- 
foire,  qui  conferve  aux  Etats  la  liberté  de 
délibérer  comme  ils  voudront,  de  fe  former 
en  Affemblée  générale  , de  compter  toutes 
les  opinions  ; c’efl;  la  feule  qui  déroute  l’in- 
trigue, qui  ne  prévienne  & ne  préjuge 
rien  , qui  n’inGÎine  les  réfoîutions  vers 
aucun  parti,  qui  refpeéfe  véritablement  la  li- 
berté & l’autorité  de  la  Nation,  qui  n’ait  rieri 
enfin  dtfyflcmatique.  Toute  autre  compofition, 
provifoirement  adoptée,  influeroit  fur  la  décî-  ■ 
fion  définitive.  On  parîeroit  encore  du  pouvoir 
national , mais  ce  feroit  en^  le  détruifant  ; on 
paroîtroit  attendre  fes  décrets  , mais  ce  feroit 
après  les  avoir  diélés  en  effet  : en  donnant  le 
nom  de  Nation  à l’Affemblée  qu’on  auroit  for- 
mée à volonté,  on  parviendroit  à mettre  fes 
volontés  à ta  place  de  celles  de  la  Nation , on 
réafTiroit  à revêtir  un  fyfiême  intérelfé,  des  ap- 
parences de  la  fandionîapîus  augufte.  Et  à cette 
première  faute  irréparable,  s’attacheroit  pouf, 
jamais  la  chaîne  d’une  conffitution  vicieiife , quî 
ne  pourroit  plus  fe  réformer , parce  que  les  inV  - 
térêts  quil’aurüîent  confîruite , y domineroient 
toujours. 


